
L’an deux mille vingt, le 13 octobre, à 20h30, les membres du conseil municipal se sont réunis 
dans la salle polyvalente sur la convocation en date du 07 octobre 2020 qui leur a été 
adressée par le Maire, conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du Code général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
 M. MIGNARD - M. BOILET – Mme MAUREY – M. PILLOT - Mme BROZYNA - M. HARNY - M. 
DHOURY - Mme LAMARCHE - Mme CHEMELLO-ANCEL - M. HALLU – Mme LISCH-DUPEUX – 
M. de VALENCE – M. GEISTEL – Mme CANOINE –– Mme OBIGAND – Mme AUGÉ – M. 
BELHACHE –  Mme LEBLANC-NAVARRO –  
M. LOUIS - M. TRÉFIER 
Arrivée de M. GUESNIER au point n°1 
 
Etaient absents représentés: Mme DUVAL (pouvoir à M. GUESNIER) – Mme CORTES (pouvoir 
à M. de VALENCE) 
 
En application de l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme 
AUGÉ est élue secrétaire de séance. 
 
 
Le PV de la séance du 11 septembre 2020 est adopté à l'unanimité. 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  
13 octobre 2020 à 20 H 30 

 
O R D R E   D U   J O U R : 

1. Règlement intérieur 
2. Avis enquête publique Canal Seine-Nord Europe 
3. Prime exceptionnelle "COVID" 
4. Création / suppression de poste 
5. Noël employés communaux et élus 
6. Commission de contrôle des listes électorales 
7. Demande de subvention vidéo-protection 
8. Décision Modificative 
9. Location logement école MOUREZ 
10. Vente parcelles 
11. Dénomination Chemin de la Voie d'Eau 
12.  Point informations du Maire 

 
 
 

1) Règlement intérieur 
 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
Le règlement intérieur, annexé au présent rapport, validé par la commission Administration, est 
soumis au vote du conseil municipal.  



Par rapport au règlement intérieur de 2014, il y a deux points rajoutés :  
 
Article 26 : Bulletin d’information générale  
 
Conformément à l’article L. 212127-1 du CGCT, dans les communes de 1 000 habitants et plus. 

a) Lorsque des informations sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par 
la commune, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle 
ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne 
pas appartenir à la majorité municipale, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
(dispositions entrées en vigueur lors du renouvellement général de mars 2020). 

b) Ainsi, une demi-page sera réservée à la minorité du conseil municipal dans le bulletin d’information 
générale « Le Cosacien ». 

c) Modalité pratique : Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le groupe 
représenté au sein du conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des 
textes  prévus pour le journal municipal. 

Responsabilité : Le Maire est le directeur de la publication ; il a un devoir absolu de contrôle et de 

vérification. Ainsi, il se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le groupe d’opposition, 

est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d’en refuser la 

publication. Dans ce cas, le groupe d’opposition en sera immédiatement avisé. 

 

 

Article 27 : Droit à l’image 
 
Protection des données et diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal 
 
Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés pour le compte de la commune. La diffusion de 
la séance du conseil municipal sur internet par les auteurs de l’enregistrement est expressément autorisée 
par la loi. Celle-ci prévoit en effet que les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les 
moyens de communication audiovisuelle (article L. 2121-18 du CGCT). 
 
Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un traitement de données à 
caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général sur la protection des données) (cf CNIL-Guide 
de sensibilisation au RGPD pour les collectivités locales) 
 
L'accord des conseillers municipaux, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans l'exercice de 
ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des séances publiques. Les 
élus ne peuvent donc pas s’opposer à être filmés et /ou enregistrés. 
 
Mais le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit être respecté. Dès lors, 
la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans la salle supposera de s'en tenir à la retransmission 
de plans larges ne permettant pas d'identifier une personne en particulier (QE n°14713 du 11 juin 2015, JO 
Sénat). 
 
Lorsque l’enregistrement et la diffusion sont assurés par la commune, il convient donc d’éviter les gros plans 
sur les agents municipaux et les membres de l’assistance. En cas de diffusion sur les réseaux sociaux, il est 
conseillé de ne pas « taguer ». En revanche, les gros plans sur les élus sont autorisés. 
 
En tout état de cause, lorsqu’une commune décide de filmer et diffuser sur internet des enregistrements 
vidéo d’une séance du conseil municipal où des agents municipaux et des membres du public peuvent être 
identifiés, ces derniers doivent en être informés afin qu’ils aient la possibilité, le cas échéant, de s’opposer à 
la diffusion de la vidéo. 
 
Il est conseillé que le maire (ou son remplaçant) rappelle ces règles en début de séance et que les personnes 
susceptibles d’être filmées soient informées de l’enregistrement, par voie d’affichage dans la salle du conseil. 
Cette affiche doit rappeler notamment : 
- l’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation préalable pour la 
diffusion ; 
- l’interdiction de « taguer », sauf autorisation préalable des intéressés ; 
- les moyens d’accès aux informations, de demandes de rectification et d’opposition dont ces 
personnes disposent. 
 



Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues devraient également être respectées 
par les membres du public procédant à un enregistrement dont la diffusion est interdite. 
  
Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur (pour les seuls conseillers 
municipaux) en début de séance auprès des membres du conseil municipal. Le maire (ou son remplaçant) 
rappelle que pour l’enregistrement vidéo, les plans larges sont à privilégier. Dans le cas contraire, 
l’autorisation préalable des personnes non élues est requise. 
 
Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil, le maire peut le 
faire cesser. 

 
Monsieur GUESNIER demande à ce que les PV des conseils municipaux soient envoyés au moins 
48 heures avant la séance, nous avons reçu le PV du dernier conseil municipal hier soir, le délai de 
relecture est trop court. 
 
Monsieur MIGNARD répond que le PV était plus long que d'habitude, il fait près de cinquante 
pages, nous avons voulu tout retranscrire et cela a pris du temps. 
 
Monsieur GUESNIER répond que nous pouvons tout à fait reporter l'adoption d'un PV, nous 
l'avons déjà fait. Il demande à ce que ce soit prévu dans le règlement intérieur, si l'envoi du PV ne 
peut se faire au moins 48 heures avant la séance, l'adoption de celui-ci sera reportée à la séance 
suivante. 
 
Monsieur GUESNIER demande à ce que le terme "liste" soit remplacé par "conseiller municipal". 
 
Monsieur MIGNARD indique que cela sera fait. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, ADOPTE le règlement intérieur. 
 
 
 

2) Avis enquête publique Canal Seine-Nord Europe 
 
Présentation de Monsieur BOILET 
 
Une demande d'autorisation environnementale concernant le secteur 1 (travaux et exploitation 
de la partie sud allant de COMPIEGNE à PASSEL) du canal Seine-Nord Europe a été déposée par la 
société du Canal Seine-Nord Europe. 
 
Préalablement à la délivrance de cette autorisation, la Préfète de l’Oise a ordonné une enquête 
publique préalable et demande l'avis du conseil municipal sur ce dossier. 
 
Cet avis est à rendre avant le 20 novembre. 
 
Il est proposé au conseil municipal d'émettre un avis favorable avec les réserves suivantes : 
 
 

- Rétablissement d’une ripisylve de même aspect que celle existante sur l’Oise actuelle 

- Maintien d’un accès pédestre et cyclable entre Choisy-au-Bac et le site Confluences 
pendant la phase travaux ou mise en place de mesures compensatoires pour éviter un 
détour des piétons jusqu’au pont SNCF soit un détour de 8 km 

- Limitation des nuisances sonores dues aux radars de recul des engins par des radars 
type « cri du lynx» et des radars visuels type « tri-flash» 



- Rétablissement d’un accès pédestre et cyclable en site propre, en phase définitive, 
entre le musée de la batellerie et le musée de l’Armistice : demande de rétablissement 
de la passerelle existante « dite du bois de l’écureuil »  

- Aménagement pédestre et cyclable entre Choisy-au-Bac et Clairoix afin d’assurer la 
continuité de voie douce. 

 
Monsieur MIGNARD souhaite rajouter deux points : 

-  que la piste cyclable soit bien prise en compte du rond-point de la ZAC du Maubon jusqu'à 
celle qui va de Longueil-Annel à Margny les Compiègne.  

- Club d'aviron : s'agissant des activités du club d'aviron de Compiègne, aucune solution n'est 
prévue pour sécuriser la pratique de l'aviron, il est donc indispensable que cet oubli soit 
corrigé. Voies Navigables de France a confirmé que la compatibilité entre la navigation et 
la pratique de l'aviron ne sera pas possible lorsque les opérations MAGEO et Canal Seine 
Nord seront réalisées. Nous savons que l'ARC est prêt à aménager un nouveau plan d'eau 
sur le territoire de la commune afin de déplacer le club d'aviron dans un environnement 
sécurisé, cela implique un investissement de l'ordre de six millions d'euros, le sujet doit être 
pris en compte par la Société Canal Seine Nord, qui doit contribuer à une partie du 
financement. 

 
Monsieur GUESNIER précise que cela fait dix ans, dix années de perdues parce que VNF n'a jamais 
voulu s'engager, et aujourd'hui c'est la Société Canal Seine Nord qui est obligée de le faire. Il y a 
eu au moins 15 réunions avec VNF qui soutenait que la pratique de l'aviron était compatible avec 
le canal, nous les élus on soutenait le contraire et aujourd'hui, comme par hasard, la Société Canal 
Seine Nord dit que c'est incompatible. Il faut que la Société Canal Seine Nord s'engage sur le 
financement du déplacement du club d'aviron, mais cela n'est pas son rôle, tout comme le 
rétablissement de la passerelle. 
 
Monsieur MIGNARD répond que le rétablissement de la passerelle est bien envisagé, par contre il 
est demandé qu'un gestionnaire soit désigné après son rétablissement. 
 
Monsieur BOILET précise que la rivière va être comblée et qu'une passerelle de 110 mètres de 
long est prévue, légèrement en amont de l'emplacement actuel. Par contre il n'y a pas de 
gestionnaire de prévu. 
 
Monsieur GUESNIER  répond que le gestionnaire doit être l'ARC. 
 
Madame LISCH-DUPEUX demande  à ce que soit bien précisé que l'accès doit être pédestre et 
cyclable. 
 
Monsieur BOILET répond que cela est prévu. 
 
Monsieur GUESNIER précise que la Société Canal Seine Nord doit prendre en compte les deux 
livres blancs qui ont été faits par VNF il y a une dizaine d'années. Toutes les remarques qui viennent 
d'être faites étaient déjà dans ces deux livres blancs. 
 
Monsieur BOILET répond qu'effectivement, cela n'a pas dû être pris en compte. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'il faut s'en assurer. Il demande également à ce que Monsieur 
Michel LAMORT, qui a suivi ce projet depuis longtemps, soit contacté afin qu'il puisse émettre ses 
remarques sur cette enquête publique. 
 
Monsieur MIGNARD répond que cela sera fait. 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, émet un avis favorable avec 
les réserves émises. 
 
 
 

3) Prime exceptionnelle "COVID" 
 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à 
certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique 
territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services 
publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 ; 
 
Sur proposition de la commission Administration, il est demandé au conseil municipal d'allouer 
une enveloppe globale de 7 400 € aux employés municipaux remplissant les critères retenus pour 
recevoir cette prime : 
 

- Un surcroît d'activité 
- Une continuité de service 
- Une exposition aux risques 

 
Monsieur MIGNARD précise qu'il est normal de récompenser les personnes qui ont eu un surcroît 
de travail et qui se sont engagés dans cette période difficile, notamment les volontaires qui ont 
pris en charge les enfants des soignants. 
 
Monsieur GUESNIER demande le nombre d'employés concernés. 
 
Monsieur MIGNARD répond que cela représente 24 personnes, 2 agents qui ont eu un gros 
surcroît d'activité auront 1 000 €, 2 agents ayant assuré une continuité de service à 35 h par 
semaine auront 600 €, ensuite 11 agents volontaires qui ont travaillé 2 à 3 heures par jour auront 
300 €, et 9 agents qui ont fait la distribution des masques auront 100 €. Il est normal, même si cela 
ne représente pas forcément un surcroît d'activité, de remercier le personnel qui a fait l'effort 
d'être volontaire. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 
 

4) Création / suppression de poste 
 
Présentation de Monsieur PILLOT. 
 
Du fait de l'augmentation de l'activité d'un agent pour soutenir le responsable des services 
techniques sur la partie devis et sécurité au travail, il est proposé au conseil municipal : 
 
La suppression d'un poste d'Adjoint d'Animation à 23h00; 
La création d'un poste d'Adjoint d'Animation à 27h00; 
Date d'effet : 1er novembre 2020. 
 
Monsieur MIGNARD précise que c'est une proposition qui a été faite à l'agent. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 



5) Noël des employés communaux et des élus 
 

Présentation de Monsieur TRÉFIER 
 
Considérant qu'avec le contexte sanitaire actuel le repas de noël des employés municipaux et des 
élus ne pourra avoir lieu, sur proposition de la commission Administration, il est demandé au 
conseil municipal d'octroyer à chaque salarié un chèque cadeau d'une valeur de 80 €. 
 
Monsieur MIGNARD précise que pour répondre à Monsieur LOUIS qui a fait un mail suite à la 
commission administration, en commission il avait été décidé d'attribuer 100 € par employé, mais 
le budget pour ces festivités étant de 5 000 €, nous respectons le budget en donnant ces 80 € aux 
55 agents de la commune, titulaires et contractuels, tout le monde est pris en compte. Cela 
représente 4 400 € mais à cela vient s'ajouter les cadeaux des enfants du personnel, le CNAS prend 
en charge les cadeaux des enfants de moins de 10 ans et donne 30 € par enfant, la commune 
donne un bon d'achat de 40 € pour les enfants de 10 à 16 ans, ce qui représente 560 €, l'enveloppe 
totale est donc de  4 960 €. Cette prime est tout à fait exceptionnelle, nous espérons tous bien 
évidemment qu'en 2021 nous pourrons à nouveau réunir le personnel et les élus lors d'un 
moment de convivialité comme cela s'est toujours fait. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 
 
 

6) Commission de contrôle des listes électorales 
 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
À compter du 1er janvier 2019,  la compétence pour statuer sur les demandes d’inscription et sur 
les radiations des électeurs qui ne remplissent plus les conditions pour demeurer inscrits a été 
transférée aux maires. 
 
Un contrôle s’effectue, a posteriori, par des commissions de contrôle créées par la loi n°2016-1048 
du 1er août 2016 relative à la rénovation des modalités d’inscription sur les listes électorales. 
 
Ce nouveau dispositif facilite également l’inscription des citoyens sur les listes électorales en 
permettant leur inscription jusqu’au 6ème vendredi précédant le scrutin. L’inscription des électeurs 
ne se fait donc plus jusqu’au 31 décembre de l’année N-1. 
 
Composition de la commission :  
 
Le Maire, les adjoints titulaires d’une délégation et les conseillers municipaux titulaires d’une 
délégation en matière d’inscription sur la liste électorale ne peuvent être membres de la 
commission de contrôle. 
 
La commission est composée de 5 conseillers municipaux : 

- 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges 
- 2 conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand 

nombre de sièges 
 
La commission de contrôle est nommée par arrêté préfectoral, pour une durée de 3 ans, et après 
chaque renouvellement intégral du conseil municipal 
 
Monsieur MIGNARD précise qu'il est important de renouveler cette commission, il y a des 
élections en 2021. 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE de nommer les 
membres de la commission de contrôle des listes électorales suivants : 
 
 
LISTE « CONTINUONS POUR CHOISY AU BAC » 
BROZYNA GENEVIEVE – OBIGAND SYLVINE – CORTES CECILE 
 
LISTE « BIEN VIVRE A CHOISY AU BAC » 
GUESNIER JEAN-NOEL – LOUIS JEROME 
 
 
 

7) Demande de subvention vidéo-protection 
 
Présentation de Monsieur PILLOT 
 
Vu le projet d'extension des caméras de vidéo-protection dans la commune, il convient de 
demander une subvention au Conseil Départemental de 12 732.20 € HT, représentant 26 % d'une 
dépense de 48 970 € HT. 
 
Il est demandé au conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à entreprendre toute démarche 
en vue de recevoir la subvention afférente nécessaire. 
 
Monsieur PILLOT précise que le projet consiste en l'installation de 5 nouvelles caméras, 1 au 
carrefour ZAC du Maubon / Chemin de Clairoix, une autre Royaumont / Clémenceau, une autre 
Sergenteret / Royaumont, une Président Roosevelt / Chemin du Carandeau, il est prévu 
également le raccordement en fibre optique pour la liaison fauvettes – mairie, il y a actuellement 
un défaut de liaison. 
 
Monsieur MIGNARD précise qu'il est également prévu l'installation de 4 caméras au niveau du 
stade. 
 
Monsieur BELHACHE demande si le coût a été estimé par des entreprises. 
 
Monsieur MIGNARD répond qu'il y a 2 devis. 
 
Monsieur PILLOT précise que les devis sont faits par la société qui a déjà installé les premières 
caméras sur la commune, ce qui permet d'éviter les problèmes de compatibilité. 
 
Monsieur MIGNARD rajoute que l'ARC a prévu l'installation de 5 caméras, 3 au niveau du bassin 
des Muids, 1 caméra au parking à côté du Pont des Rets, et une rue du Pont des Rets / Rue 
Roosevelt. 
 
Monsieur GUESNIER demande si l'étude faite par la gendarmerie pour le positionnement des 
caméras a été faite, comme il avait été prévu lors de la première installation de caméras. 
 
Monsieur GUESNIER fait remarquer qu'actuellement il n'y a plus de caméra sur le bassin des 
Muids. 
 
Monsieur MIGNARD répond que la caméra nomade a été retirée au 30 septembre par l'ARC. 
 
 



Monsieur PILLOT répond que l'étude faite par la gendarmerie il y 7 ou 8 ans portait sur la 
protection des bâtiments communaux uniquement et pas sur l'ensemble de la population. 
L'ensemble des communes de l'ARC a décidé de faire un réseau de vidéoprotection qui est 
cohérent au niveau de la région de Compiègne. A noter que la commune de Le Plessis Brion a opté 
également pour ce genre de réseau ce qui favorise le suivi des délinquants potentiels. 
 
Monsieur GUESNIER demande juste à ce que l'avis technique de la gendarmerie soit demandé 
justement pour favoriser le maillage au niveau des intercommunalités. 
 
Monsieur MIGNARD précise qu'il a demandé qu'un audit soit fait par l'ARC,  actuellement il y a 
plus de 300 caméras installées et la nuit il n'y a que 2 personnes pour surveiller 300 caméras. Il 
semble opportun d'accentuer la surveillance sur des caméras "importantes" et renforcer ainsi la 
surveillance. Pour en avoir parlé avec la gendarmerie, cet été la délinquance a explosé sur les 
communes de Longueil-Annel et Thourotte, des communes qui n'ont pas mis en place la 
vidéoprotection. 
 
Monsieur PILLOT précise qu'au Centre de Supervision Intercommunal, des logiciels permettent de 
faire un "tri" des images, les agents ont maintenant l'habitude de traiter les images et ils font de 
plus en plus de préventif en alertant les forces de l'ordre dès les premières images suspectes. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 
 

8) Décision Modificative 
 
Présentation de Monsieur HARNY. 
 
Après avis favorable de la commission Finances en date du 08/10/2020, il est proposé au conseil 
municipal de voter les virements de crédits suivants: 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur GUESNIER demande si nous sommes sûrs de la diminution de l'extension de réseau 
GRDF, du fait que le château du Francport n'est finalement pas pris en compte. 
 
Monsieur MIGNARD répond que c'est GRDF qui nous a fourni les nouveaux chiffres. 
 

INVESTISSEMENT RECETTES DEPENSES

TERRAIN HENRY D'AULNOIS -22 495.00

EXTENSION RESEAU GRDF -10 700.00

VEHICULE ST -803.00

MISE EN CONFORMITE CHAUFFAGE EIG -5 300.00

TBI ECOLES 6 584.00

PC ECOLES MATERNELLES 1 524.00

CREATION PARKING RUE POINCARE 2 666.00

REPRISE SUBVENTION (jeu d'écriture) 1 727.00

DIVERS INVESTISSEMENT 26 797.00

TOTAL 0.00 0.00

FONCTIONNEMENT RECETTES DEPENSES

SECOURS ET DOTS 500.00

AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES (annulation loyers) 2 800.00

REPRISE SUBVENTION (jeu d'écriture) 1 727.00

ACHAT PRESTATIONS SERVICES -1 573.00

TOTAL 1 727.00 1 727.00

TOTAL 1 727.00 1 727.00

DECISION MODIFICATIVE VIREMENTS DE CREDITS 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité (21 voix pour et 2 
abstentions : M. GUESNIER, Mme DUVAL). 
 
 

9) Location logement école MOUREZ 
 
Présentation de Monsieur MIGNARD 
 
Considérant que le logement situé au-dessus de la classe de CM1 de l'école Robert et Cécile 
MOUREZ est vacant; 
 
Considérant la demande de la famille CUNHA, qui souhaite occuper ce logement pour une durée 
d'un an maximum; 
 
Vu l'avis favorable de la commission Administration; 
 
Il est proposé au conseil municipal d'établir un bail précaire d'un an à la famille CUNHA, à partir du 
24/10/2020 aux conditions suivantes : 
 
Loyer mensuel 350 € - charges mensuelles : 79 € pour le chauffage, 30 € pour l'eau. 
 
Monsieur MIGNARD précise que Madame CUNHA  ayant vendu sa maison plus vite que prévu et 
du fait qu'elle ne peut habiter sa nouvelle maison qui demande des travaux importants, elle a 
demandé début juillet s'il était possible qu'elle occupe ce logement vacant. Un accord de principe 
lui a donc été donné en juillet, avant qu'une famille avec 3 enfants se manifeste pour occuper ce 
logement. 
 
Monsieur GUESNIER demande si le montant du bail tient compte des prix du marché. 
 
Monsieur MIGNARD répond qu'une légère augmentation par rapport au précédent locataire a été 
faite. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 
 
 

10) Vente parcelles  
 
Présentation de Monsieur BOILET 
 
Suite à l’accord des propriétaires et après avis favorable de la commission Urbanisme, il est 
proposé au Conseil Municipal de céder les parcelles AD345, 346, 347, 348, 349 et 350. Au total il 
y aura 181 m² à céder aux riverains GAMIR et LESTRADE.59 m² POUR Mme LESTRADE et 122 m² 
pour M. et Mme GAMIR. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Monsieur GUESNIER précise qu'il faut demander l'avis des domaines. 
 
Monsieur MIGNARD répond que nous sommes dans l'attente de cet avis. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport par 21 voix pour et 2 contre (M. 
GUESNIER, Mme DUVAL),  
 
   
 

11) Dénomination Chemin de la Voie d'Eau 
 
Présentation de Monsieur BOILET 
 
Vu la demande des services de l'Office National des Forêts pour l'attribution d'un numéro de voirie 
pour la Maison Forestière du Francport, 
 
Considérant que la Maison Forestière est située sur le chemin rural dit de la Voie d'Eau, 
 
Il est proposé au conseil municipal la dénomination de Chemin de la Voie d'Eau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur MIGNARD précise que pour pouvoir installer la fibre il faut impérativement que la 
maison forestière ait une adresse. Le lieu-dit le plus proche étant celui de "chemin de la Voie 
d'eau", il parait logique de lui donner ce nom. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l'unanimité. 
 
 
 

12) Point informations du Maire 
 

- Remerciements de l'agence NESTENN pour la décision de suspendre les loyers entre mi-
mars et mi-mai. 



- Abrogation de la délibération du 13/03/2021, vente de terrain cimetière : 
Monsieur MIGNARD fait lecture de la réponse du Préfet et de Madame DURAND de la 
Préfecture, précisant que du fait de la décision de Monsieur LESTERLIN de ne plus 
acheter le terrain, la délibération du 13/03/2021 est caduque. 
 

- Lecture de l'Arrêté municipal pris pour interdire la chasse à courre dans toute la 
zone urbanisée de la commune. 
 

- Bassin d'aviron : Possibilité d'être retenu pour centre de préparation olympique, 
une réunion aura lieu le 06/11 à 14h00 en mairie. 

 
- Liste des conventions de portage avec l'EPFLO en réponse à la question de 

Monsieur GUESNIER lors du conseil municipal du 11/09/2020: 
 

DATE 
DELIBERATION 

ADRESSE PARCELLES CONTENANCE 

REMBOURSEMENT 
TAXE FONCIERE / 

ASSURANCE 
 

2014 rue Boulnois AJ 295 1 542 m² 
 

OUI 
 

2020 
Rue Maréchal 

Foch 
AJ 296 81 m² 

 
OUI 

 

 
 

2016 
rue de 

l'Abreuvoir 
AJ 319 – 320 – 
321 – 323 -324 

1 388 m² 
 

NON 



 
 

2014 
15 rue du 
Général 
Leclerc 

AJ 222 526 m² 
 

OUI 

2017 
13 rue du 
Général 
Leclerc 

AJ 550 – 551 744 m² 
 

OUI 

2019 
Rue du 
Général 
Leclerc 

AJ 220 902 m² 
 

OUI 

 

2018 
5 rue Georges 
Clémenceau 

AJ 139 – AJ 
140 

 
 

OUI 



 

2019 
54 rue 

Georges 
Clémenceau 

AJ 211 – AJ 
212 

1 126 m² 
 

OUI 

 

 
- Tarifs SEZEO en réponse à la question de Monsieur GUESNIER lors du conseil 

municipal du 11/09/2020: Il avait été demandé combien nous avions de comptages 
sur les différents segments (C5 tarif bleu, C4 tarif jaune).  

o Sur le segment C5 : 42 comptages 
o Sur le segment C4 : 3 comptages  

 
- Rencontre avec NEXITY pour la phase 4 de la ZAC du Maubon, une rencontre est 

prévue avec l'ARC. 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h15. 
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Article 2 
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Article 4 
Article 5 
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Titre III 
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Clôture de séance Article 12  
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Titre IV 
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Titre VI 

Nature des commissions Article 18 
Convocation des commissions Article 19 
Déroulement des commissions Article 20 
Commission d'appel d'offres et 
Bureau d'adjudication Article 21 

 
Dispositions diverses Titre VII 
 

Bureau municipal  Article 22  
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Modifications du règlement Article 28 
Autre                Article 29 
Application du règlement  Article 30 

 
 

 

Le conseil municipal fonctionne dans les conditions fixées par les articles L 121 8 à L 121 49 du Code Général 
des Collectivités territoriales, complétés par les articles ci-après : 

TITRE I-Organisation des séances en conseil municipal 
 
Article 1 : séances obligatoires 
 
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
 
Article 2: fixation des séances 
 
Le Maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. 
 
 
Article 3: fonctions du Président 
 
Les séances sont présidées par le Maire ou, à défaut, par l'élu (e) qui le remplace. 
 
 
Article 4 : fonctions de Secrétaire de séance 
 
Au début de chaque séance, le (ou la) Président (e), nomme un (ou une) des membres du conseil municipal 
pour remplir les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité 
des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. 
 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation 
de réserve. 
 
 
Article 5 : convocations 
 
Le Maire est tenu de convoquer le conseil municipal, dans un délai maximal de trente jours, quand la demande 
motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres en 
exercice du conseil municipal. En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce 
délai. 

 Toute convocation est faite par le Maire 

 Elle indique les questions à l'ordre du jour 

 Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 

 Elle est adressée à chaque membre du conseil municipal par écrit et à domicile, l’envoi des convocations peut 
être effectué autrement que par courrier traditionnel, et notamment par voie dématérialisée, à l’adresse 
électronique indiquée par les Conseillers. Les conseillers municipaux accusent réception de la 
convocation adressée par voie dématérialisée. 

 Elle est accompagnée d'une note de synthèse portant sur les affaires inscrites à l'ordre du jour 
• Pour le Compte Administratif et les Budgets, il sera adressé une annexe détaillée. Le délai de convocation est fixé 

à trois jours francs. Ce délai peut être abrégé par le Maire sans toutefois être inférieur à un jour franc. Le (ou 
la) Président (e) en rend compte dès l'ouverture de la séance du conseil municipal qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
 

 



Titre Il - Déroulement des séances en conseil municipal 
 
 
Article 6 : quorum 
 
La majorité des membres du conseil municipal en exercice constitue le quorum. 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque le quorum, apprécié à l'ouverture de la séance, est atteint. 
Dans le cas où un membre du conseil municipal se retirerait en cours de séance, le quorum est vérifié avant la mise 
en délibéré des affaires suivantes. Quand, après une première convocation régulièrement faite, le conseil 
municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la seconde convocation à trois jours 
au moins d'intervalle est valable quel que soit le nombre de membres présents. 

Article 7 : pouvoirs 

Un (ou une) conseiller (e) municipal (e) empêché (e) d'assister à une séance peut donner à un (une) 

collègue de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom. Un (ou une) même conseiller (e) municipal (e) 

ne peut être porteur que d'un seul mandat. Le mandat est toujours révocable. Sauf en cas de maladie 

dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 
Les pouvoirs sont remis au (ou à la) Président (e), au plus tard en début de séance. 

Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé de se retirer avant 

la fin de la séance. 

 

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des 

délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

 
 
Article 8 : déroulement des séances 
 
Les séances du conseil municipal sont publiques. Néanmoins, sur demande d'au moins trois membres 
ou du (ou de la) Président (e), le conseil municipal peut décider sans débat, à la majorité absolue des 
membres présents ou représentés, qu'il se réunisse à huis clos. 
 
Le Président procède à l'ouverture des séances, dirige les délibérations, accorde la parole, réprime 
les interruptions et les attaques personnelles, met aux voix les propositions, juge conjointement 
avec le (ou la) secrétaire les résultats des votes, prononce la suspension et, après épuisement de 
l'ordre du jour, la clôture des séances. 
 
Le Maire a la possibilité d'inscrire une délibération urgente non mentionnée à l'ordre du jour. 
Avant examen par le conseil municipal, il expose les raisons qui fondent l'urgence de la délibération. Si 
la majorité du conseil municipal considère que l'urgence n'est pas fondée et qu'elle ne dispose pas 
des éléments suffisants et du temps de réflexion nécessaire, le projet de délibération est renvoyé 
à l'examen de la commission compétente et sera soumis au conseil municipal lors de sa prochaine 
séance. Tout membre du conseil municipal pourra poser une question concernant une affaire non inscrite 
à l'ordre du jour ayant trait aux affaires de la commune. Il devra, sauf le cas d'urgence, en prévenir le 
Maire par écrit au minimum deux jours francs avant la séance à laquelle il compte la poser. 
 
Cette question ne peut être mise en discussion qu'après l'examen des affaires inscrites à l'ordre du 
jour de la séance publique. 
 
En application de l'article L 2121-14 du CGCT, le maire préside le conseil municipal. Dès lors, il organise le bon déroulé 

de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances. 

 

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum (qui  doit être vérifié de 

nouveau à l’occasion de l’examen de chaque question), proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les 

pouvoirs reçus. 

Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

 



Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. 

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance capitale. Si 

toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre 

du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 

 

Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. Il demande au conseil 

municipal de nommer le secrétaire de séance. 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux 

dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 

 

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 

 

 

Titre III- Tenue des séances du conseil municipal 

 
Article 9: police de l'assemblée 
 
Le (ou la) Président (e) fait observer le règlement, maintient l'ordre et y rappelle les membres qui s'en 
écartent. 
Nulle personne étrangère au conseil municipal, autre que les fonctionnaires et employés, ne sera 
appelée à donner des renseignements ou à faire un service autorisé et, ne peut sous aucun 
prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres du conseil municipal, à l'effet d'y prendre 
la parole.  
Le (ou la) Président (e) a seul la police de l'assemblée : il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter 
toute personne qui trouble l'ordre. 
 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode permettant 
d’assurer la sérénité de la séance. SAUF CAS D’URGENCE POUR UN ELU ; qui demandera  l’autorisation 
du Maire en début de séance. 
 
 
Article 10 : auditoire 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le 
silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation 
sont interdites. 
 
Un emplacement est réservé aux représentants de la presse.  

Le (ou la) Président (e) avant l'ouverture de la séance, lors d'une suspension de séance ou après la 
clôture de séance, peut donner la parole aux administrés de CHOISY AU BAC qui le demandent sur 
des questions d'intérêt général, concernant la commune. 
 

 

Article 11: suspension de séance 

Le (ou la) Président (e) met aux voix toute demande de suspension de séance, émanant d'un (ou 
une) membre du conseil municipal. Toute demande formulée par ledit (ou ladite) membre est de 
droit. Le (ou la) Président (e) fixe la durée de suspension. 

 

Article 12 : clôture de séance 

La clôture de séance est décidée par le (ou la) Président (e) de séance, après épuisement de 
l'ordre du jour. 
 



Titre IV - Débats du conseil municipal 
 
 
Article 13 : questions orales 
 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. 
Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote ; sauf demande de la majorité des conseillers municipaux 
présents. 
 
Le texte des questions orales est adressé au Maire 48 h au moins avant la séance du conseil municipal et 
fait l’objet d’un accusé de réception. Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée 
consacrée à cette partie est limitée à 30 minutes au total. 
 
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions permanentes concernées. Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du 
possible, au procès-verbal de la réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal 
de la séance suivante. 
 
Tout membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu'après l'avoir obtenue du (ou de la) 
Président (e). 
Le (ou la) membre qui aura la parole ne pourra pas être interrompu (e), si ce n'est par un rappel au 
règlement ou à la question du débat. Le temps de parole pourra être limité par le (ou la) Président (e) 
en cas d'abus. 
 
 
Article 14 : débat d'orientation budgétaire  (article L.2312-1 du CGCT) 
 
Applicable aux communes de 3 500 habitants et plus 
 
L'examen du budget est précédé d'un débat, au sein du conseil municipal sur les orientations 
budgétaires, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget et au moins un mois avant celui -
ci. 
Deux jours avant le DOB, les documents sur la situation financière de la commune et les éléments 
d’analyse ayant servi à la rédaction du rapport sont à la disposition des membres du conseil. Ces 
éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès du Maire. 
 
Il ne donne pas lieu à un vote. Il sera acté par une délibération spécifique, annexée au procès - verbal 
de séance. 
 
 
Article 15 : compte-rendu des débats 
 
Chaque séance fait l'objet d'un compte-rendu rédigé sous la responsabilité du (ou de la) secrétaire de 
séance. 
Les interventions faites au cours du conseil municipal seront adressées dans les quinze jours après 
la date de la séance et annexées au procès-verbal de délibération. 
Le procès-verbal d'une séance est soumis au vote, du conseil municipal lors de la séance ultérieure, 
sans lecture préalable.  
Si l'envoi du procès-verbal ne peut se faire au moins 48 heures avant la séance suivante, son adoption 
peut être reportée.  
Si une réclamation est faite, le (ou la) Président (e) prend l'avis du conseil municipal qui décide s'il y a lieu 
de faire des rectifications. 

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-verbal de 

l’intégralité des débats sous forme synthétique. 

 

Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au 

procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée immédiatement. 

 
 
 



Titre V - Affaires soumises au conseil municipal 
 
 
Article 16 : modes de votation 
 
Le conseil municipal vote sur les affaires soumises à ses délibérations de l'une des trois manières 
suivantes : 

 A main levée 

 Au scrutin secret 

 Au scrutin public. 
 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le (ou la) Président (e) et le (ou 
la) secrétaire qui comptent, s'il est nécessaire, le nombre des votants pour ou contre, et le nombre 
d'abstentions. 
 
Dans le cas du mode de votation à main levée, les décisions sont prises à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. En cas de partage des voix, celle du (ou de la) Président (e) est prépondérante. 
 
 
Article 17: scrutins 
 
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame ou qu'il 
s'agit de procéder à une nomination ou représentation. Dans ce dernier cas, après deux tours de 
scrutin secret, si aucun (e) candidat (e) n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 
de scrutin et l'élection, a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l'élection est acquise à la personne 
plus âgée. Le vote au scrutin public a lieu sur la demande du quart des membres présents : les noms 
des votants, avec la désignation de leurs votes sont insérés au procès-verbal du conseil municipal. 
 
 
 

Titre VI-Commissions au sein du conseil municipal  

 

Article 18 : création des commissions 

Le conseil municipal, sur proposition du Maire, fixe le nombre et les attributions des commissions 
communales qu'il entend constituer. Un vote au scrutin secret interviendra afin d'en fixer la 
composition. 
La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle à la plus forte moyenne au scrutin de liste pour permettre l'expression pluraliste 
des élus au sein de l'assemblée communale.  
Chaque membre du Conseil est membre d’au moins une commission. 
Les commissions permanentes sont les suivantes : 

 
- Finances 
- Administration-Communication-Sécurité – Cérémonies 
- Urbanisme-Suivi des risques majeurs-Transition     Ecologique 
- Scolaire-Périscolaire -Petite Enfance 
- Action Sociale CCAS-Emploi-Logement-Intergénérations 
- Fêtes  - Sports et Associations 
- Culture 
- Travaux 

 
Le conseil municipal peut créer, en outre, chaque fois qu'il le juge utile, des commissions pour 
toutes autres affaires qu'il spécifie. 
 
 
Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil 
municipal doit être préalablement étudiée par une commission. 
 



 
Article 19 : convocation des commissions 
 
Elles sont convoquées par le Maire qui en est le Président de droit, dans le mois qui suit leur nomination 
ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première 
réunion, les commissions désignent un (une) vice-président (e) qui peut les convoquer et les présider 
si le Maire est absent ou empêché. 
 
Chaque membre du conseil municipal pourra être invité aux travaux de toute commission autre que 
celle dont il (ou elle) est membre pour apporter des éléments importants sur un problème bien 
déterminé. II sera invité par le Président au minimum un jour franc précédant la réunion. 
 
En cas d'absence de la représentation d'un conseiller municipal d'opposition, un (ou une) 
remplaçant (e) pourra participer aux travaux de la commission. 
Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées invitées 
par le Président. 
 
La convocation est adressée à chaque membre de la commission au moins trois jours francs à l'avance (sauf 
cas d'urgence), par écrit et à domicile, l’envoi des convocations peut être effectué autrement que par courrier 
traditionnel, et notamment par voie dématérialisée, à l’adresse électronique indiquée par les membres de 
la commission. 
 
L'ordre du jour est inscrit sur la convocation. 
 
 
Article 20 : déroulement des commissions 
 
Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises et en 
particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d'activité. 
La(le) Directrice (Directeur) Général(e) des Services ou son représentant désigné par le Maire peut 
assister aux commissions permanentes et aux commissions spéciales, le secrétariat en étant assuré par 
un (ou une) des membres de la commission, désigné (e) par celle-ci en son sein. 
Elles n'ont pas de pouvoir de décision et émettent leur avis à la majorité des membres présents 
sans qu'un quorum soit exigé. S'il y a partage des voix, le rapport relatif à l'affaire en cause doit le 
mentionner, la voix du Président ou du (ou de la) Vice-président (e) délégué (e), étant toutefois 
prépondérante. Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas 
publiques. 
. 
Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble des 
membres du conseil avant la séance concernée. 
 
 
Article 21 : commission d'appel d'offres  
 
La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire Président ou son (ou sa) représentant (e) et 
par trois membres titulaires et trois suppléants (es) élus (es) par le conseil municipal en son sein à la 
représentation proportionnelle comme indiqué à l'article 12. 
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions du code des marchés 
publics. 
 
Les dossiers de consultation des entreprises contenant des pièces uniques et des documents 
confidentiels ne sont communiqués qu'aux membres des commissions d'appels d'offres dans la 
mesure où ils constituent des documents propres à étayer leurs appréciations par rapport aux offres. 
Une fois le marché attribué, ils peuvent être consultés dans les mêmes formes que les documents 
ordinaires. 
 
 
 

Titre VII - Dispositions diverses 
 
 
Article 22 : bureau municipal 



 
Les membres du conseil municipal sont informés des travaux du bureau municipal, par un registre de 
compte-rendu mis à leur disposition. 
 
 
Article 23 : consultation des projets de contrat de service public 
 
Les projets de contrat de service public sont consultables en mairie aux heures d’ouverture des bureaux. 
La consultation des projets de contrats ou de marchés ainsi que celle des dossiers particuliers est 
possible sur demande écrite adressée au Maire au moins 48 heures avant la date de consultation 
souhaitée. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
 
 
Article 24 : consultation des administrés 
 
Les administrés de la commune peuvent être consultés sur un sujet d'intérêt communal. Le conseil 
municipal déterminera, au cas par cas, les formes les plus appropriées de cette consultation. 
 
 
Article 25 : Accès à la mairie 
 
Le Maire, les Adjoints et les conseillers municipaux délégués sont les seules personnes habilitées à 
percevoir une clé leur permettant d’accéder aux locaux de la mairie en dehors des heures d’ouverture de 
celle-ci. 
 
 
Article 26 : Bulletin d’information générale  
 
Conformément à l’article L. 212127-1 du CGCT, dans les communes de 1 000 habitants et plus. 

d) Lorsque des informations sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par 
la commune, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle 
ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne 
pas appartenir à la majorité municipale, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
(dispositions entrées en vigueur lors du renouvellement général de mars 2020). 

e) Ainsi, une demi-page sera réservée à la minorité du conseil municipal dans le bulletin d’information 
générale « Le Cosacien ». 

f) Modalité pratique : Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le groupe 
représenté au sein du conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des 
textes  prévus pour le journal municipal. 

g) Responsabilité : Le Maire est le directeur de la publication ; il a un devoir absolu de contrôle et de 
vérification. Ainsi, il se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le groupe 
d’opposition, est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d’en 
refuser la publication. Dans ce cas, le groupe d’opposition en sera immédiatement avisé. 
 
 

Article 27 : Droit à l’image 
 
Protection des données et diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal 
 
Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés pour le compte de la commune. La diffusion de 
la séance du conseil municipal sur internet par les auteurs de l’enregistrement est expressément autorisée 
par la loi. Celle-ci prévoit en effet que les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les 
moyens de communication audiovisuelle (article L. 2121-18 du CGCT). 
 
Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un traitement de données à 
caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général sur la protection des données) (cf. CNIL-Guide 
de sensibilisation au RGPD pour les collectivités locales) 
 



L'accord des conseillers municipaux, qui sont investis d'un mandat électif et s'expriment dans l'exercice de 
ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission des séances publiques. Les 
élus ne peuvent donc pas s’opposer à être filmés et /ou enregistrés. 
 
Mais le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit être respecté. Dès lors, 
la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans la salle supposera de s'en tenir à la retransmission 
de plans larges ne permettant pas d'identifier une personne en particulier (QE n°14713 du 11 juin 2015, JO 
Sénat). 
 
Lorsque l’enregistrement et la diffusion sont assurés par la commune, il convient donc d’éviter les gros plans 
sur les agents municipaux et les membres de l’assistance. En cas de diffusion sur les réseaux sociaux, il est 
conseillé de ne pas « taguer ». En revanche, les gros plans sur les élus sont autorisés. 
 
En tout état de cause, lorsqu’une commune décide de filmer et diffuser sur internet des enregistrements 
vidéo d’une séance du conseil municipal où des agents municipaux et des membres du public peuvent être 
identifiés, ces derniers doivent en être informés afin qu’ils aient la possibilité, le cas échéant, de s’opposer à 
la diffusion de la vidéo. 
 
Il est conseillé que le maire (ou son remplaçant) rappelle ces règles en début de séance et que les personnes 
susceptibles d’être filmées soient informées de l’enregistrement, par voie d’affichage dans la salle du conseil. 
Cette affiche doit rappeler notamment : 
- l’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation préalable pour la 
diffusion ; 
- l’interdiction de « taguer », sauf autorisation préalable des intéressés ; 
- les moyens d’accès aux informations, de demandes de rectification et d’opposition dont ces 
personnes disposent. 
 
Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues devraient également être respectées 
par les membres du public procédant à un enregistrement dont la diffusion est interdite. 
  
Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur (pour les seuls conseillers 
municipaux) en début de séance auprès des membres du conseil municipal. Le maire (ou son remplaçant) 
rappelle que pour l’enregistrement vidéo, les plans larges sont à privilégier. Dans le cas contraire, 
l’autorisation préalable des personnes non élues est requise. 
 
Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil, le maire peut le 
faire cesser. 
 
 
Article 28 : Modification du règlement 
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Maire ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 
 
 
Article 29 : Autre  
 
Pour toute autre disposition, il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 30 : Application du règlement 
 
Le présent règlement est applicable dès son approbation par le conseil municipal. 
 
Il appartient au Maire ou à celui qui le représente de faire observer le présent règlement. 

 


